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UNION INTERNATIONALE POUR LA-PROTECTION DES OBTENTIONS V~G~TALES 

GENSVE 

CONFERENCE DIPLOMATIQUE 

DE REVISION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE 

POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Geneve, 4 - 19 mars 1991 

RAPPORT DE LA COMMISSION DE VERIFICATION DES POUVOIRS 

etabli par le Secretariat 

1. La Commission de verification des pouvoirs (ci-apres denommee 
•commission•), dont les membres.ont ete elus le 4 mars 1991 par la Conference 
diplomatique pour la revision de la Convention internationale pour la 
protection des obtention& vegetales (ci-apres.denommee "conference•), s'est 
reunie le 4 mars 1991 et le 14 mars 1991. 

2. Les delegations des Etats suivants, membres de la commission, ont pris 
part a la reunion : Afrique du Sud, Allemagne, Etats-Unis d'Amerique, France 
et Italie. 

3. La Commission a e1u a l'unanimite M. Marco G. Fortini (Italie) president 
et MM. Jean-Fran~ois Prevel (France) et Tobias Kampmann (Al1emagne) 
vice-presidents. 

7802d/LCO 



I I - I \ 
\ ) 

DC/91/123 
page 2 

4. Conformement a !'article 9.1) du Reglement interieur adopte par la 
conference le 4 mars 1991 (ci-apres denomme "reglement interieur"), la 
commission a examine les lettres de creance, pleins pouvoirs, lettres ou 
autres documents de designation presentes aux fins des articles 6 et 7 dudit 
reglement interieur par les delegations des Etats membres de !'Union 
internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV), participant 
a la conference conformement a !'article 2.l)i) du reglement interieur 
(ci-apres denommees "delegations membres"), par les delegations des Etats non 
membres de l'UPOV, participant a la conference conformement a 
!'article 2.l)ii) du reglement interieur (ci-apres denommees "delegations 
observatrices"), et par les representants des organisations 
intergouvernementales et internationales non gouvernementales, participant a 
la conference conformement a !'article 2.l)iii) du reglement interieur 
(ci-apres denommes "representants des organisations observatrices"). 

5. Sur la base des renseignements fournis par le secretariat concernant la 
pratique des autres conferences diplomatiques, et en particulier dans des 
conferences diplomatiques convoquees par !'Organisation Mondiale de la 
Propriete Intellectuelle (OMPI), la commission a decide de recommander a la 
conference, reunie en seance pleniere, que les criteres ci-apres scient 
appliques par la commission pour examiner les lettres de creance, pleins 
pouvoirs, lettres et autres documents presentes aux fins des articles 6 et 7 
du reglement interieur, et par la conference pour prendre les decisions 
correspondantes 

i) s'il s'agit d'un Etat, les lettres de creance et les pleins 
pouvoirs de sa delegation devraient etre acceptes des lors qu'ils sont 
signes par le chef d'Etat, ou par le chef du gouvernement ou le ministre 
des affaires etrangeres de l'Etat: les lettres de creance, mais non les 
pleins pouvoirs, devraient etre acceptees si elles figurent dans une note 
verbale ou une lettre du representant permanent de l'Etat a Geneve ou 
dans une note verbale de la mission permanente de l'Etat a Geneve, et ne 
devraient pas etre acceptees Sinon : en particulier, les communications 
emanant d'un ministre autre que le ministre des affaires etrangeres, ou 
d'un fonctionnaire autre que le representant permanent ou le charge 
d'affaires par interim d'une mission permanente a Geneve ne devraient pas 
etre considerees comme des lettres de creance; 

ii) s'il s'agit d'une organisation, les lettres ou autres documents de 
designation devraient etre acceptes s'ils sont signes du chef de 
secretariat (directeur general, secretaire general ou president) ou de 
son adjoint ou du fonctionnaire responsable des affaires exterieures de 
cette organisation: 

iii) les communications par telecopie et par telex devraient etre 
acceptees des lors qu'elles repondent aux conditions enoncees aux 
points i) et ii) ci-dessus concernant leur source. 

6. Sous reserve de la decision finale que la conference, reunie en seance 
pleniere, prendra au sujet des criteres susmentionnes, la commission a decide 
d'appliquer ces criteres aux documents qu'elle a re~us. 
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7. En consequence, la commission a trouve en bonne et due forme 

a) en ce qui concerne 1es delegations membres, 

i) les lettres de creance et pleins pouvoirs (c'est-a-dire les 
lettres de creance pour participer a la conference et les pleins pouvoirs pour 
signer le texte revise de la Convention internationale pour la protection des 
obtentions vegetales) des delegations des 7 Etats suivants : 

Danemark 
Espagne 
Etats-Unis d'Amerique 
Israel 
Ita lie 
Pays-Bas 
Suisse 

ii) les lettres de creance (sans pleins pouvoirs) des delegations des 
13 Etats suivants : 

Allemagne 
Afrique du Sud 
Australie 
Belgique 
Canada 
France 
Hongrie 
Irlande 
Japan 
Nouvelle-Zelande 
Pologne 
Royaume-Uni 
suede 

b) en ce qui concerne les delegations observatrices, les lettres de 
creance des delegations des 24 Etats suivants : 

Argentine 
Autriche 
Benin 
Bolivie 
Bresil 
Burundi 
Chili 
Colombie 
Cote d'Ivoire 
Equateur 
Finlande 
Ghana 
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Indonesie 
Kenya 
Luxembourg 
Malawi 
Maroc 
Norvege 
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Republique de Coree 
RSS d'Ukraine 
Samoa 
Thailande 
Tchecoslovaquie 
Turquie 

c) en ce qui concerne les representants des delegations observatrices, 
les lettres ou documents de designation des representants des organisations 
observatrices suivantes, dans l'ordre ou elles sont citees dans l'annexe II du 
document DC/91/2) : 

Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) 

Organisation des Nations Unies pour !'alimentation et 
!'agriculture (FAO) 

Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) 

Organisation de cooperation et de developpement economiques 
(OCDE) 

Conseil international des ressources phytogenetiques (CIRP) 

Association internationale d'essais de semences (ISTA) 

Association internationale des producteurs de !'horticulture 
(AIPH) 

Association internationale pour la protection de la propriete 
industrielle (AIPPI) 

Association internationale des selectionneurs pour la 
protection des obtentions vegetales (ASSINSEL) 

Chambre de commerce internationale (CCI) 

Communaute internationale des obtenteurs de plantes 
ornementales et fruitieres de reproduction asexuee (CIOPORA) 

Comite general de la cooperation agricole de la Communaute 
economique europeenne (COGECA) 

Association des obtenteurs de variates vegetales de la 
Communaute economique europeenne (COMASSO) 

Comite des organisations professionnelles agricoles de la 
Communaute economique europeenne (COPA) 

Comite des semences du Marche commun (COSEMCO) 

Federation europeenne des associations de l'industrie 
pharmaceutique (EFPIA) 
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Federation internationale des conseils en propriete 
industrielle (FICPI) 

Federation internationale des producteurs de !'agriculture 
(FIPA) 

Federation internationale du commerce des semences (FIS) 

Groupement international des associations nationales de 
fabricants de produits agrochimiques (GIFAP) 

Union des confederations de l'industrie et des employeurs 
d'Europe (UNICE) 

Union des praticiens europeens en propriete industrielle 
(UPEPI) 

8. La commission a note qu'une lettre de designation de representants de la 
Commission des Communautes europeennes a ete revue de la Commission des 
Communautes europeennes et qu'une lettre de designation de representants de 
!'Office europeen des brevets a ete revue de !'Office europeen des brevets. 

9. La commission a note que, d'apres les usages etablis, une designation de 
representation implique en principe, en !'absence de toute reserve expresse, 
le pouvoir de signer, et qu'il convient de laisser a chaque delegation le soin 
d'interpreter la portee de ses lettres de creance. 

10. La commission recommande a la conference, reunie en seance pleniere, 
d'accepter les lettres de creance et les pleins pouvoirs des delegations 
mentionnees au paragraphe 7.a) ci-dessus, les lettres de creance des 
delegations mentionnees au paragraphe 7.b) ci-dessus, et les lettres ou 
documents de designation des representants des organisations mentionnees au 
paragraphe 7.c) ci-dessus. 

11. La commission a exprime le voeu que le secretariat porte les articles 6 
("Lettres de creance et pleins pouvoirs"), 7 ("Lettres de designation") et 10 
("Participation provisoire") du reglement interieur a !'intention des 
delegations membres ou observatrices n'ayant presente ni lettres de creance ni 
pleins pouvoirs et des representants d'organisations observatrices n'ayant 
presente ni lettres ni autres documents de designation. 

12. La commission a decide que le secretariat devra etablir le rapport de sa 
reunion et le publier en tant que rapport de la commission, qui sera presente 
par son president a la conference reunie en seance pleniere. 

13. La commission a autorise son president a examiner les communications 
concernant les delegations membres, les delegations observatrices ou les 
organisations observatrices que le secretariat pourrait eventuellement 
recevoir et a faire rapport a ce sujet a la conference, reunie en seance 
p1eniere, a moins que le president ne juge necessaire de convoquer la 
commission pour examiner ces communications et faire rapport a leur sujet. 

[Fin du document] 


